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FIDH et ITEKA alertent a 'ONU au sujet de la situation qui prévaut au Burundi

FIDH,A 15/03/2018LA FIDH A€ L'ONU - Conseil des droits de lAE™Hommelntervention sur le Burundi lors de la 37A"me
session du Conseil des droits de lAE™Homme (GenA've, Paris, Bujumbura) La FIDH et son organisation membre, la Ligue
ITEKA, alertent de nouveau le Conseil des droits de l&€™Homme au sujet de la situation des droits humains qui prA©vaut au
Burundi.

Au cours de 1A€™annA©e 2017, la Ligue ITEKA a documentA© le meurtre de 456 personnesA ; 89 disparitions forcA©esA ; 28
de tortureA ; 77 cas de violences sexuelles et basA©es sur le genre (SGBV)A ; et 2 338 arrestations souvent suivies de
dAGtentions en dehors de toute procA©dure IA©gale. Depuis janvier 2018, elle a recensA© 50 cas de meurtres, 4 enlA vements
23 cas de torture, 402 arrestations arbitraires, et 9 cas de SGBV. Ces violations sont en majoritA© commises par des
individus issus ou affiliA©s au rA©gime et visent des opposants, rA©els ou supposA©s, au pouvoir en place. Les responsables
de ces crimes continuent de bA©nAGficier dA€™une impunitA®© totale et les victimes da€™attendre justice et rA©parations. Mo
PrA©sident, Nous souhaiterions attirer A€ ™attention du Conseil sur le fait que nos enquAates mettent au jour une
recrudescence inquiAGtante des violences et de la rA©pression A 1a€™approche du rAOfA©rendum sur la Constitution devant :
tenir en mai 2018 et permettre A Pierre Nkurunziza de prolonger A nouveau sa prA©S|dence Des informations nous
parviennent selon lesquelles les autoritA©s mA nent une campagne de terreur visant A contraindre la population de
sa€™inscrire sur les listes AClectorales et de voter en faveur de la rA©vision constitutionnelle. Des dizaines de personnes
perA§ues comme opposA©es au rA©fAGrendum ont AOtA© arbitrairement arrA2tA©es. Des partisans du rA©gime, notamment
responsables du parti au pouvoir, du gouvernement et de la€™administration, recourent aux menaces et A 1a€™intimidation po
inciter la population A voter A«A ouiA A». Le 13 fA©vrier dernier, le porte parole du MinistAre de la sA©curitA© publique, Pierre
Nkurikiye, a ainsi adressA®©, selon ses propres dires, A«A une mise en garde contre toute personne qui par son action ou
son verbe tentera]it] dA€™entraver ce processusA A» [de rA©fA©rendum]. Il a prA©cisA© que toute personne s&€™y opposant
immA©diatement apprA©hendA©]e] et traduit[e] devant la justiceA A»A [1]. Ce faisant, il nA€™a fait que relayer les mots da€™
prA©sident Nkurunziza qui a lui-mA2me averti que A«A celui qui osera s&€™opposer au projet de rA©vision de la Constitution e
subira les consA©quencesA A»A [2]. Nous considA©rons que les conditions politiques et sA©curitaires actuelles nA€™offrent p
contexte favorable A 1a€™organisation da€™un rA©fA©rendum qui soit inclusif, libre et consensuel. Au contraire, nos organisat
craignent que la tenue coAxte que coAxte de ce scrutin 4€" alors qua€™une large frange de 1a€™opposition politique et des
organisations de la sociA©tA© y sont opposA©es et que la population est terrassA©e par le rA©gime € ne sA€™accompagne
nouveaux heurts et ne mette davantage en pA®ril les espoirs de sortie de crise et de rA©conciliation. Nos organisations
sont A©galement extrA2mement prA©occupA®©es par les nouvelles attaques et entraves visant les membres de la sociAGtA© ci
et particuliA rement les dA©fenseurs des droits humains. Le dA©fenseur Germain Rukuki demeure dAG©tenu depuis plus de
sept moisA [3]. Trois membres de 1a€™organisation PARCEM ont AOtA© condamnA©s A 10 ans da€™emprisonnement le 8 n
pour A«A atteinte A la sA©@curitA© de 1a€™ A%otatA A» alors que ni eux ni leurs avocats na€™AGtaient prA©sents au cours de |
de quatre jours sans explication ou notification prA©alable de la dA©fense. Nestor Nibitanga, un ancien observateur de
|&€™APRODH, est dAG©tenu depuis novembre 2017. Nos organisations demeurent A©galement sans nouvelle de la€™ancienne
trA©soriA re de la Ligue ITEKA, Marie-Claudette Kwizera, portA©e disparue depuis plus de deux ans aprA’s son
enlA"vement par des agents du SNR, et craignent qua€™elle nA€™ait AOtA© exA©cutA©e. Ces personnes sont victimes de la
rA©pression du rA©gime pour avoir cherchA© A exercer pacifiquement des activitA©s de dA©fense des droits humains. Par
ailleurs, en plus du cadre I1A©gal extrA2mement restrictif promulguA© au dA©but de 1aA€™annA©e 2017A [4], de nouvelles mesu
restrictions ont AOtA® prises pour entraver le travail des ONG, notamment internationales. Tous ces actes des autoritA©s ne
visent qUAE™A exercer une emprise toujours plus autoritaire sur la sociA©tA© burundaise A des fins de conservation du pouvc
Dans ce contexte de plus en plus dAGIAGtA re, la FIDH et la Ligue ITEKA exhortent le Conseil A maintenir toute son attention
et sa vigilance sur la situation au Burundi. Le Conseil devrait exhorter le Burundi A mettre un terme aux graves violations
des droits humains, A libACrer les dA©fenseurs et autres personnes dAGtenues arbitrairement, A abandonner tout projet de
rA©fA©rendum sur la rA@vision de la Constitution qui ne garantirait pas, comme ca€™est le cas aujourda€™hui, les conditions
sAGcuritaires et politiques nA©cessaires au bon dA©roulement du processus, et A coopACrer avec les mA©canismes da€™en
et de protection des droits humains mandatA©s par les Nations unies, notamment la Commission da€™enquAate internationale
mandatA©e par le Conseil en septembre 2016. Notes [1]A AccA©der A 1a€™interview via le lien
suivantA :A https://twitter.com/JustineDuby/status/963355607045754885 [2]A Le 12 dA©cembre 2017, dans la province de
Gitega, les autoritA©s ont ainsi lancA© A«A la campagne pour le rA©fA©rendum constitutionnelA A» dont Ia€™objectif affichAC
da€™expliquer A la population les modifications contenues dans le nouveau projet de Constitution. Cependant, les
informations recueillies par nos organisations indiquent que cette campagne est utilisA©e par les autoritA©s pour inciter A
voter A«A ouiA A» et menacer celles et ceux qui s€™opposeraient A ce processus. Dans son discours de lancement de cette
campagne tenu le 12 dA©cembre, le prA©sident Pierre Nkurunziza a notamment dA©clarA© que A«A celui qui osera SAE™opp
projet de rAGvision de la constitution en subira les consA©quencesA A», et A«A [mis] en garde les fauteurs de troubles et autres
qui tenteraient da€™entraver le dA©roulement de cette activitA©A A». DA€™aprA’s le cadre I1A©gal burundais, la campagne po
autour du rA©fA@rendum ne devrait commencer que 16 jours avant la date du scrutin. [3]A LA&€™Observatoire pour la protectio
des dA©fenseurs des droits de l&€™Homme, BurundiA : Nouvelles accusations A |a€™encontre de Germain Rukuki, irrA©gulal
procA©dure et poursuite de sa dAGtention arbitraire, 15 fA©vrier 2018,A https://www.fidh.org/frithemes/defenseurs-des-droits-
humains/burundi-nouvelles-accusations-a-l-encontre-de-germain-rukuki [4]A Des lois extrA2mement restrictives ont AOtA©
promulguA®©es les 27 et 23 janvier 2017 visant A contrA’ler de faA8on trA’s AGtroite IaA€™action des ONG locales (loi nA°1/02)
ActrangA'res (loi nA°1/033) et sont utilisA©es pour entraver leurs actions.
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